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portant retification de lr Convention
pou-:: 1a I.|6prcssion de 1à Oa^pt',r;o IlLlcite
d.r-À,6ronef s a,tloptée à Ia H,aye 1e 1!- décerobre19?"' .

tE colisEIL mESIDmiTIEt,

YIi 1a DécLaration du-10.avriI 1!J0, instituant un Conseil Présidentiel;
VII lfOrdonnsnce rLoTO-14/CP du 7 nai 1970, portant Chârte du 6onseiL

Présidentiell .

YU 1o nécret no'lO-81/CP tlu 7 üai 1970, poxtant fornation du Gouvernement,
et Ie Décret n'11-11) du { Aott IÿJl qui 1ta nodifié;

VlI 1a Convention pour 1a Répression d.e Ia Captuxe lllicite d3Aéronefs
adoptée à Ia Eaye 1e 1! décenbre 1ÿ'f0, notanment en son articLe U.,

SUR proposition du L[inistre des Affalres Etrangères ;
Le Conseil des lülinistres entend.u,

0Rn0lli{Er

Fait à C0T01{0U,1â 21 À.oût, 1971

par 1e Conseil Présid.entiel,

t

Article 1er.-Est ratifiée la Convention pou.r 1â Répresslon de 1a Capture ilfioitc,:
drAéronefs ad.optée à la Ilaye Ie 1! décenhe 1ÿJO, êt dont Ie texte sc trouÿe en
annerg à Ia Fréeente ord.onnance.

Arilcle 2.- Ia présente ord.orurance sera exécutéo cornme Loi d.e lrEtat.-
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I CONVEI{IION POUR LÀ REPRESSION
DE LÂ CAPTTIRE ILLICITE DIJ'ERONN|T'§

PREAI,lBULE

LES EE,^,TS PÀRTIES ri L;:, PRTiSINTE Col'lvEllÎf Oll,

CONSIDER^I{Î que les actes illicltes dc capture ou d'rexer-

cice (lu contrôLe diaéronefs en vol compromettent Ia sécurité

des 1lersonnes et des biene, 56nent sérieuseruent lrexploitation
d.es services aêriens et trinent Ia confiance des peuples du

Eontle dans Ia sêcurité de lraviation civile,
CONSIDERINî que dc tels actes 1es prêoccupent grâvementr

CONSIDEFANT quer d.ojns Ie but de prêvenir ccs actest iI
e6t ulgent de prévoir des mesures appropriêes en vue de Ia
punition de leurs auteurs t

SOI{I CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVIU\"TES :

ARTICLE 1er.- Commet une infraction péna1e (ci-après dénonmée rtliinfractionrt)

toute personne quir à bord dtun aéronef en volr

a) lllicitemcnt et par vioLcnce ou r,lenace de violence s reûpar3 de cet aéro-

nef ou efl exerce Le ContrôIe ou tente de conmettre lrun de Ces actesr Ou

b) est l"e compllce drune personnc qui conmet cu tente de cornnettle lrun dc

cee actes.

ARTICLE 2.- Tout Etat contractant srengage à réprirner lrinfraction de peine€

o 6vère s.

ARTICLE

f) Aux fins alc 1a présente convention, un aéroncf r.st considéré comme en vo1

depuis Le mornent où1 ltembarquemcnt éüant terminé1 toutes Êes Portes e:f-

térieures ont été fernées jusqurau moment où ltune de ces portcs est ouverte

en vue du ilôbarquement. En cas tlratterrissage forcé, Ie vol est censé ee

poursuivre jusqurà ce que l-l3utorité compéÙente prenne en charge 1raéronef

ainsi que 1es personnes et biens à bord.

2) La présente convention ne srapplique pas aux aéronefe utlIisés à des fins
ollitairest de douane ou de police.

J) !a présente convention ne slapu.que que si Ie lieu de dêcO1lage ou Ie 1j-eu

dlatterrissage effectif de 1taéronef à bord duquel lrinfraction eot commise

est situô hors de cet aêrôDefr quril sragisoe drun aélonef en vo1 interna-
tional ou drun aéronef en voI intérieur.
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préaente convention. Ils avi6eront de cette déeignation lror6anisation
ale ltAviation civlIe tnternationale, qui en infornera tous les Etats

Partles à 1e présente convention.

ÀRTIC],8 6.-
1. Sril estime que les circonstanceô Ie justifient, tout Etat contrac-

tant Sur Ie territoire aluquel se trouve lrauteur ou lrauteur lfésumê de

lrinfraction assure Ia détcntion de cette personnc ou prend toutes

autree mesures nécessaires pour assurer sa présence. Cette détcntion
et ces nesures doivent 6tre conformes à Ia 1é8i-slation dudit Etat ;

eLle6 ne peuvent ôtre mrintenues que pendant Ie délai nécessaire à

Ireogagement d.e pourEuites péna1es ou dtune procédule dtextr:rCitio:l.

2. Ledit Elat procède imnédiatement à unc onquêtc prélimi-naire en vue

dt établir leo fai ts .

]o [oute personne détenuu' en applicatic-n rl;i -,-'t.r:gt'aphc ).cr ,iu présent

article peut communiquer immédiatement avec Ie rrlus proche reprôsentânt
qualifiê de lrEtat dont el-Ie a 1a naticnelité ; toutes fa.cilibés It'.i
sont Lccordées à cette fin.

4. Lorsqurun Etat a mis une p(jrsonne en (1.1''-entj-on conformémcnt auz

dispositions du présent articlel iI avise imméCiatet ent de cette déten-

tion, ainsi que dès ci- rconstan ci,- s qui 1n justifient 
' l- I Et'at d I inrnatri-

culation de Lraêronefr lrEtat mentionné à Lrarticle 4, paragraphe ler,
allnéa Cr llEtat dont ]a per§onnc détenue a Ia. nationafitô et, sr:i.I Ie
juge opportun, tou6 âutres Etat6 intéressés. LrEtat qui procède à

lrenquête prélirninaire visée au pare.graphc 2 du présent article en

communique rapidement Ies conclueions auxdlts Etats et leur indique
stil entend exercer sa conpôtence.

RTICLE

Ltntat contract.-.nt sur fc territoire duquel l-'auteur présur:é de frin-
fraction c6t découvertr sril nrextrade pas ce dernier, sournet l.raffairel
Eenê aucune exception et que lrinfracti.on ait ou non été commise sur

son territoire, à ses autorités compétenùes pour lrexercice de ltaction
péna1e. Ces autorités prennent leur décision dans les mêmes conditione
que pour toute infrection dc droit cornrnun de caractère grave confôrmé-
nent aux lois de cet Etat.

AXTICLE 8..
1, Lrinfraction est de plcin droit comprise comûe c16 drexüradition ilane

tout tra.ité diextra.tliùion conclu entrc Etats contractsnte. Les Etats
contractants srcngagent à comprcndrc lrinfractj-on conno cas drextratti-
tion dans ùout traité drextradition à concLure entrc eur.ô

.../...
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2. Sl. un Etat contrlctart qul subordonae ltextraditlon à lrer(iEtence
drun traitê est saisi dtuue detr:rnde dtextradLtioa par u-n autre Eüat coa-
tractant avec Iequel i1 nrest pas 1i6 par un tralté d.rextradition, iI e
Ia latitude de considérer 1a prés"'nte coayention conne constituant Ia
basc jurldlque de l-rextrettition en ce qui concerne lrinfraction. T, r cxtra-
ditiou en ce qui conceine ltlnfraction. Llextradition est subordonnée aux.

autres conditions prévuec par Ie droiü de lrftet requie.

3. Les Etats coutractsrts qui ne €ubôrdonnent pas frextradiELor., à 1r exis-
tencs drun tralté recoaEais6ent lrinfraction conme cas dtexbra<Iitlon
ênfre cux dsne lee conditions pr6vues par ).e droit de lrEiat requj-ê.

4. Entre Etato contrcctants, Irinfractiorr est consi.dérée aux flls drextra-
dition conroe ayant été coanisc tiDt D-u }:.ru d!- sa. perpétrrtion .lue sur Ie
territoire des Etats tenue drétr.blir lcul co:npétt.ncc en ver'tu cle- Ltrrticle
4, prragraphe 1.

ARTICLE 9.-
1.- Lorsque lrun des acùes prévus à l-tatrticle Icr, alin6a ;:., est accompli
ou sur 1c point dl6trc accompll, J-er, EtetÊ cùnt:actants 1r.,r:ncut ,(cutes

&eÊures appropri ées pour restituer ou c.r.i:erver .l.c coni:.r'i\Ie ic lraér.onef
a.u conosldant Iégitine.

2. Dals fes cas visé6 "i.u paragrâphe pl:écédent, tout Iltab cc]lt.rnctani; sur
Ie territolre duqucl 6e trouÿent Iraréroncf , J.es paesage:'e ou 1r équip:ge
facllite aru( pnssagers ct à I'équipage }a ;oursuite dc l-cur .r'oyage aus-
sit6t que posetble. f} restitue sang rctgrC 1r.réronef et sa c:'xglioon à
ccux qui ortù l-c droit ti-e les détenir.

ARTICLE 1O. -
1. Lc6 EtatB contre.ctants 6raccordént lrentraidc juticlaire 1a plue lar6e
possible dans toute procédure péna1e rclrtive à ltinfraction et aux

autres actes vlsée à lrarticl-c 4. Da::.s tous les casl Ia loi applicaLle
pour frexécution d'une deaarrde dtentrrfde est cel-le de ltEtat requis.

2. loutefoiar ]'e6 diêpositionB du paragraphe ler du présent ariicLe
nr:ffectcnt pas 1es obligations découfant deo dispositions de tcut autre
traité de caractère bilatéral ou muLtilatéral qui régit ou régirâr en

tout ou en partle, 1e doDe,ine de Iteatraîde judiciaire en rnatière péaa1e.
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ÂRTICLE 11 ..
fout Etrt contractant conmunique eussi repidement que Possiblê au Con-

seiL de lrorganisation de ltAvis.tion civile lnternationaler en confor-
mité avcc 1e6 dispositions de sa fégislaÙion nationale, tous rcnselgne-
raents utiLes en sa pos§ession rclatifs :

a) ar:x cLrconstanceo de Itinfraction I

b) aux me6urês prises eII applicetion dc ]-tartic]e 9 ;

c) aux neeures priaes à 1rôgard dc lr:ruteur ou de lrautcur pré§umê

de lrlnfraction et notanment au r6sultat de toute procêdure

dtertraditior. ou de toute autrc- procédure judiciaire'

ÂRTICIE 12. -
1. Tout différend entre d€'6 Etats sontrâctaatË concernant I-linbcrpré-
tation ou ltapplication de 1a présente convcltion qui ne peuï pas ôtrc
rêg1é par voie de négociation est soumis à lrarbitrage, à Ia denande

cle llun clrentre eux. Sil dans Ics six nois qui suivent l-a date de l.a

demand.c d.tarbitrage, Ies Parties ne p.l"viennent pas à se neïtrc
dtaccord ôuI lrorgenieation d.c lrarbitr:6^eo 1-!une quelconque d.rentre

ell,-'s peut soumettre Ic dif f érend à l-a Cour :r.rli:e rnati on3.1e de .Iustice r

en déposant uno requête confortréinent au Stetut de l-a Co'.i:.

2. Cbaque Xtat pourra, au Eorilent où il siSner: ou ratificra Ia présente

convention ou y adhércra, déclarer quril- ne se consi.dère pas 1J.é pa:'

Ies diopositions du p3.r«graphe précédentr Les autres Et3.ts contractants
ne seront pr.,s Iiée par lesdltcs dispositions envers tout ntat contrac"-

tant qui aura formulé une tell-e réserve.

J. Touü Etat contrâctant qui aura îormuLé u:te réserve conforméncnt eux

dispositions du paragraphe précédent pourra à tout moment l-ever cette
réservc par une tlotific:ltiotr adressôc aux iou,re:'nement€ dêlcsitlires.

ARTfCLE 11.-
1. L,a présentc convcntton sexa ouvortù lç 16 Déccmbre 19?O à 1a Haye à

La eignature des Etats participant à la gonf 6rL'ncc intcrnation:l-' de

droit aériea tenue à Ie Haye du lcr au 16 Déccübre 197o (ci-après dé-
nommée trLa Confêrence dc La Hayctt). Lprès J-e ]1 DÉcembre 197Or eIIe
sera ouverüe à h signature de tou6 Ies Etet6 à Washington, à Londres

et à l,loscou. Tout Etrt qui nr rura pas si6né Iâ conveDtion avàut qurelLe
soit entrée en vigueur conforn6:lent au pare.graphc J tlu préscnt article
pourra y adhérer à tout moment.
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2. La préscnte convention èst sounise à 1:r ratification des Etats

sign:rtaires. ],es instrurncnts de ratificatioa ainel que f,eE instrumênts

dradhésion sr:ront d.éposés auprès d.es Gouÿernements des Etats-Unle

drJimériquel du Êoyaume -Uni d,e Grsnde-Brct3gne et dtlrlande du Nord

et de 1'Union dee xépubliques socialistee sovlétlquest qui sont

désignés par L'Ê pré6entes comne gouvcrncrnent§ déposiüaires'

). La préeente convention entrera en vigucur trerte iours après 1a

d.ate du dépôt des instrurnents de ratification de dix Etats siSnataires

qui ont participé à Ia Confêrence de La Haye.

4. Pour Ies autrcs Etats, 1a présente convcntion cntrerz en viSueur

à }a date de son entréc en vi8ueur conformément au paragraphc J du

présent article ou trente iours 3.Près La d.ate du dâpôl de lcurs ins-

trunents de ratification ou dtadhésion, si cette seconde date est

postéricure à h Prenière.

5. Les Gouvernemcnts déposi.Èaires infornÇ'ront rapidement tous

Etats qul signeronù la préscnte cônvention ou y adhéreront de

de chrque signsÈure, de }a date du dépôt de chaque instrument

ficati,on ou d.radhé6ioa, de Ia datc drentrée cn vigueur de Ia

convention ainsi que dè toutes autres connunications'

6. Dès son entrée en vi8ueur, Ia prés.:ntc ccrlvcntion sere enregistr6e

par ]es gouvernements déposit:rircs conforrnÉntent aux dj.sPositiÔns de

1t.^,rticle '1O2 de Ia Charte des Nations-Unies et confor' émcnt aux

alispositj,ors de 1r^ÎticIe 81 de la convcntion refative à 1r 'lviation
Civile intcrnetionalc (chicagoi 1944) .

ARTICLIE 14. -
1. T\:ut Etat contrectant peut dênonccr 1a préscnte convention par

voie de noüi.ficaùion écrite edressée aux Gouvcrnements dépositaires.

2. La d.énoncietion prendrn effeÙ six aois :rprès Ia date à laqueIle

J-a not{?ication ..ura été reçue par 1e5 GouvernelDents dépositaires.

Elü F'OI DE QIIOI 1es P1énipot,-'n tiairc s soussi6nés, dûmenü autorieés1

ont signé la présentc' convention.

F,'|IT à La Haye r Ie seizièmc jour du ]irois de décembre de 1r an mil

neuf cent soixente-d.ix, en trois exeopl".lrcs origin:ux conprcnent

chacun quatre textcs authentiques rédi6és dans les lan8ues française t

anglaise, e spa.gnolu et ru.sse.

a

1es

Ia date

de rati -
présente

\


